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CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE 

CLAUSES ET CONDITIONS auxquelles seront adjugés à l'audience des saisies 
immobilières du Tribunal judiciaire BOURG EN BRESSE (01011) siégeant au Palais 
de justice de ladite ville, salle ordinaire desdites audiences, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, 

SUR SAISIE IMMOBILIERE 

Aux requête, poursuites et diligences du 

La SA CREDIT FONCIER DE FRANCE, SA, dont le siège social est situé 182 
Avenue de France à PARIS 13 (75013), immatriculée au registre de commerce et des 
sociétés de PARIS sous le numéro 542 029 848, agissant poursuites et diligences de ses 
représentants légaux domiciliés en cette qualité audit siège, 

Ayant pour avocat plaidant, la SCP DROUINEAU 1927, représentée par Maître 
Thomas DROUINEAU, associé de ladite SCP, demeurant 22 bis rue Arsène Oriliard 
- BP 83 à POITIERS CEDEX (86003), Avocat au Barreau de Poitiers, exerçant au 
sein de l'AARPI DROUINEAU 1927. 

Et pour avocat postulant la SOCIETE CWILE PROFESSIONNELLE 
D'AVOCATS INTERBARREAUX REFFAY & ASSOCIES, inscrite aux 
Barreaux de l'Ain (01) et de Lyon (69), établie à BOURG EN BRESSE (01004), 44 rue 
Léon Perrin, représentée par Monsieur le Bâtonnier Philippe REFFAY (04 74 45 95 
95 - reffaybourg@reffay-avocats.com) et Maître Corinne BENOIT-REFFAY, lequel 
est constitué à l'effet d'occuper sur les présentes poursuites de saisie immobilière et 
leurs suites. 



ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU: 

D'un acte de vente contenant prêt reçu par Maître Romain PIROLLET, Notaire 
associé de la SCP "Didier RASSION, Romain PIROLET et Quentm BOUVET", 
titulaire d'un Office Notarial sis 60 avenue Foch à CHATILLON SUR 
CHALARONNE (Ain), le 4 mai 2016, publié auprès du service de la publicité foncière 
de Nantua le 23 mai 2016, volume 2016P n°3730, garanti par: 

- une inscription de privilège de prêteur de deniers publiée auprès du service de la 
publicité foncière de Nantua le 23 mai 2016, volume 2016V n°2091. 

Le poursuivant, sus dénommé et domicilié, a, suivant acte de la SELARL AHRES, 
commissaires de justice, 29 route de Pont de Veyle - 01750 REPLONGES, en date du 
25 mai 2023 fait signifier commandement valant saisie immobilière, 

A 

Monsieur Bekir COSAR, né le i  juillet 1981 à SARKIKARAAGAC Çlurquie), 
marié à Madame Raziye BAL à la mairie de SARKIKARAAGAC ÇTurquie), le 13 
janvier 2000, de nationalité turque, magasinier, domicilié 489 rue Hippolyte Jobin à 
GROISSIAT (01100) et 

Madame Raziye BAL, née le 8 septembre 1981 à SAINT-CLAUDE (39200), mariée 
à Monsieur Bekir COSAR à la mairie de SARKIIKARAAGAC (Turquie), le 13 janvier 
2000, de nationalité française, domiciliée 489 rue Hippolyte Jobin à OYONNAX 
(01100) 489 rue Hippolytejobin à GROISSIAT (01100). 

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains du commissaire 
de justice, ayant charge de recevoir, ou encore entre les mains de l'Avocat constitué, 
sus dénommé et domicilié. 

- la somme de 

Suivant détail ci-après: 
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CROIT FONCIER 

Dùection des Opérations Particuliers 

Service Contentieux 

iSA 83333 

92894 NANTERRE CEDEX 9 

M COSAR Eï MME COSAR-BAL 

489 Rue Jobin 

01100 Oyonnao 

Dossier: MR OU MME COSAR BEKIR 

CréotitN: 728029A 

Suivi par': mwardi 

Vos réf: CVG: 331604424 

Ce document n'est pau un justificatif fcal 

Décompte crédit 728029A MR OU MME COSAR 8814fR au 16/05/3023 

Capital restant dûau 29/11/2019 

Solde débiteur au 29/11/2019 

Variation Solde débiteur 

7490,17€ 

Principal 

161816.046 

..•..-
.. -,-...... .:r .: Ooo€;.'- 

Indemnité deoigibslité 7,00% calculée sur la base de 169 306.21.6 11851.43 € pour memoire) 

Report au 29/11/3019 0,00€ 169398,21€ 

Versements de la pernode '796,15€ 

Intérêts au 29/12/2019 (calculés sur le principal de la période précédente) 445,30 € 

Cotisation d'assurance 121,246 

Report au 29/12/2019 '22961 € 0.1316 169076,60€ 

Versements de la période .796,156 

Inténéts au 29/01/2020 (calculés sur le pnncipal de la pénode precédente) 459,S2€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report unI 29/01/2020 '215,396 0,00 € 168 861.216 

Versements de la perfore .796196 

Intérêts au 29/02/2020 (calculés sur le principal de la période précédente) 453,53€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Oeport au 29/02/2020 -215.98 € 0,004 168 645,23 € 

Versements de la penode '796,15€ 

Interéts au 29/03/2020 (calculés sur le principal dola pénode précédente) 428,77€ 

Cotisation d'assu'unce 121,246 

Report au 29/03/2020 .046,14 € 0,51€ 168390.096 

Versements de la période '830.22 € 

Intérêts au 29/04/2020 (calculés sur le pnncipal de lu période precodente) 457,686 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 29/04/2020 '2S1,30€ 0,02€ 198147.796 

Versements dola peniode '796,15€ 

InténSti au 29/05/2020 (calculés sur le principal de la pénode precédente) 442,25€ 

cOtisatiOe d'assurance 121,24€ 

Report 0029/05/2020 -232,56€ 0,00€ 16791,5,136 

Versements de la peniode -796,15€ 

Intérêts au 29/06/2020 (calculés sur le principal dela pénode precéderrte) 456,36 € 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 29/06/2020 -218,55€ 0,30€ 167696,58€ 

Ccédt Foncer de F-No. - Société Amante. cagctaldr 1,3314W 710,000 - séen coud 19w de cariurne,  25681 P513 
(tSs,rr.mnt prc'..pd aqo, de Sort? 54224 Cttuin.rOn d-Pal Cedrc 542029040 n 1,5 PanS 
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Décompte crédIt 728029A - MIt OU MME COSAR BEKIR au 16/05/2023 

Versements de la période 

Intérêts as 29/07/2020 (calculés sur le prtnopal de la pénode précédente) 

Cotisation d'assurance 

Variation 

'809,386 

441,066 

121,24€ 

Solde débiteur Principal 

Report es 29/07/2020 '247,06€ 0,00€ 167449,506 

Versements de la période '796,15€ 

Intérêts au 29/08/2020 (calculés sur le principal de la pénode preratdentel 455,105 

Cotisation d'assurance 121.24 € 

Report es 29/OR/20?0 -219,81€ 0,00€ 167229,69€ 

Versements de la période -796,15€ 

lnter6ts au 29/09/2020 (calcules sot In pnncipal de la pénode precedente) 454,50€ 

Cotisation d'assurance 121.245 - 
Report au 29/09/2020 -220.416 0,00€ 167000,20€ 

Versements de la peniode '796,15€ 

Intérêts au 29/10/2020 (calculés sur le prinopal de la période précédente) 439,26€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report as 29/10/2020 '235,65€ 0,00€ 138773,63€ 

Versements de la pénode -796,15€ 

Intérêts au 29/11/2020 (calculés sur le prirapal de la période précédente) 453,26€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report es 29/11/2020 -221.656 0,005 166551,98€ 

Versements de la période -796,15€ 

Intérêts au 29/12/2020 (calculés sur le prinopal de la période precédente) 438,05€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report es 29/12/2020 -236,86€ 0,00€ 166315,12€ 

Versements de la periode '796,15€ 

Intérêts as 29/00/2021 (ralcotés surie principal de la période précédente) 452,01€ 

Cotisation d'assurance 120,24€ 

Report es 29/01/2021 -223,00€ 0,00€ 166092,22€ 

Versements de la peniode -796,15€ 

Intérêts au 28/02/2021 (calculés sur le principal de la période précédente) 436,855 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report es 28/02/2021 .238,066 0,00€ 165 854,16 C 

Versements de la penode -796,15€ 

IrtérOts au 28/03/2021 (calculés sur le prinopal de la période precedente) 407,14€ 

Cotisation d'assurarce 121,24€ 

Report es 28/03/2021 -267,77€ 0,00€ 165 586,39€ 

Versements de la peniode '796,15€ 

Intérêts au 28/04/2021 (calculés socle prinopat de la période précédente) 450,03€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report es 28/04/2021 -224,88€ 0,00€ 165361,51€ 

Versements de la peniode '796,15€ 

Intérêts au 28/05/2021 (calculés sur le pnrdpal de la période précedente( 434,92€ 

Cotisation dassswarce 121,24€ 

Report an 28/05/202 1 -209,99€ 0,00€ 165121,52€ 

Versements de la penode -796,15€ 

leterèts as 25106/2021 (calculés sur le prreopal de la pénode precéstente) 448,77€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report es 28/86/202 1 '226.145 0,00€ 164 895,38€ 

Cir4t Fonce, dei..rcn-lociésèaem,ynn au r.ptaldr 1331 9611820€- s400 ,ncOl 19n des Canizinrs 758817011 
tienini-,r-nnipr,ceps 4qu.ide8esrv942240io.w,rnnkPcioCr4reS47Q29uaunCS P.,, 
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Décompte crédit 728029A - MR OU MME COSAR BEI0Rau 16/05/2023 

Versements de la période 

Intérêts au 28/07/2021 (calculés sur le principal de la pénode précédente) 

Cotisation d'assurance 

Variation 

'786,15€ 
433,70€ 

121.24 € 

Solde débiteur Principal 

Report au 28/07/2021 -241,2], € 020€ 164654,17€ 

Versements de la penode '786,15€ 

Interèts au 28/08/2021 (calculés sur le pnrrdpal de la période précédente) 447,506 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/08/2021 227,41 € 0,01€ 164426,76€ 

Versements de la période -796.15 t 

Interêts au 28/09/2021 (calculés sur le pnncopal de la pêriode precêdente) 446,88€ 

Cotisation dassurance 121,24€ 

Report 0028/08/2021 -228,03€ 0,05€ 164 188,13 C 

Versements dola priodo -796,15€ 

Intérêts au 28/10/2021 (calculés sur le principal de la période précédente) 431,87€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/10/2021 -243,04€ 0,05€ 163955,69€ 

Versements de la serrode -706,15€ 

Intérèts au 28/11/2021 (calculés sur le p nopal de la pérrode précédente) 445,80€ 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report 0028/11/2021 -229.31 t 0,05€ 153 726,30 C 

Versements de la période -796,15€ 
letéréts 0028/12/2021 (calculés sur le principal de la période presédente) 430,62 t 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/12/2021 -244,20€ 0,05€ 163482,09€ 

Versements de la periode -796,15€ 
Intérêts as 28/01/2022 (calculés sur le pnnopal de la période précédente) 444,31€ 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/01/2022 -230,60€ 0,00€ 163 251,49 t 

Versements de la periode -786,15€ 
lntêrèts au 28/02/2022 (calculés sur le principal de la période précédente) 443,69€ 
Cotisation d'assurance 121.24 t 

Report au 28/02/2022 -23122€ 0,05€ 063020,27€ 

Versements de la période '796,05 t 
Intér8ts au 28/03/2022 (calculés sur le principal dola période précédente) 400,18€ 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report 0028/03/2022 -274,13 € 0,05€ 162 745,54 t 

Versements de la penode '796,15€ 
Intérêts au 28/04/2022 (calculés sur le principal de la période précédente) 442.316 
Cotisation dassurance 121,24€ 

Report au 20/04/2022 -232,80€ 0,05€ 162 512,94€ 

Versements de la peniode -796,15€ 
Intrirèts au 28/05/2022 (calculés sur le principal de la période précédente) 427,43€ 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/05/2022 '247,48€ 0,05€ 162 265,46 t 

Versements de l période -796,15€ 
letonrits 0028/06/2022 (calculés sur le pnncipal de la période précédente) 441,01€ 
Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report au 28/06/2022 '233,60€ 0,00€ 162031,56€ 

CiSC Forum deCierce -50064 AnOinnn iv c.p.ral de L331 405.718,00€- 5dm Local lcrc. do Capioines isœi Pois 
trasissrrsn,O eronipa anvo.dr Omo 901)4 ørimnn u PoLo C,d 542019044013 Pois 
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Décompte crédit 728029A - MR OU MME COSAR OEKIR au 16/08/2023 

Versements de la période 

Intérêts au 28/07/2022 (calculés sur le prindpal de la période précédente) 

Cotisation d'assurance 

Variation 

-796,15€ 

426,17€ 

121,24€ 

Solde débiteur Principal 

Report al.l 28/07/2022 '240,74€ 0,00€ 161782,82€ 

Versements de la perrode '796.15 € 

Intérêts au 28/08/2022 (calculés sur le pdeopal de la pénode précédente) 439,69€ 

Cobsation d'assurance 121,24€ 

Report as 28/08/2022 -235,22€ 0,00€ 161547,60€ 

Versements de la période '79615€ 

InterdIs au 28/09/2022 (calcules sur I principal dCla période prendslente) 439,06€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report as 20/09/2022 -235,05€ 0,20€ 161 311.75 

Versements de la perrode '796,15€ 

Intérêts au 28/10/2022 (calculés sur le p nopal de la période précédente) 424,27€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report a.s 28/10/2022 '250,84 € 0,00€ 161061,11€ 

Versements de la période '796,15 € 

Intérêts au 28/11/2022 (calculés sur le prinopal de la période précédente) 437,73€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report as 28/11/2022 -237,18€ 0,00€ 160823,93€ 

Versements de la période 020€ 

Inter-élu au 28112/2022 (calculés sur le pdnopal de la période precedente) 422,99€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Report as 28/12/2022 544,23€ 544,23€ 160823,93€ 

Versements dola peeiode 0,00€ 

Intérêts au 28/01/2023 (calculés soir le p nopal dola période précédente) 437,09€ 

Cotisation d'assurance 121,246 

Report as 28/01/2023 550,33€ I 102,56€ 160823,83€ 

Versements dola période 0,20€ 

Inter-élu au 28/02/2023 (calculés sur le prinopal de la période précédente) 437,09€ 

Cutisation d'assurance 12124€ 

Report as 20/02/2023 558,33€ 1660,89€ 160023,53€ 

Versements de la péerodr -796,15€ 

IntérOts au 28/03/2023 (calculés sur le pnnupal de la période précédente) 394,79€ 

Cotisation d'assurance 12124€ 

Report as 28/03/2023 -280,12€ 1380,77€ 160823,936 

Versements de la période 0,206 

letéréts au 28104/2023 (calculés sur le p nopal dola pénode précédente) 437,09€ 

Cotisation d'assurance 121,24€ 

Reportas 28/04/2023 558,33€ 1 939,10€ 160823,93€ 

Versements dola periodn 0,20€ 

Intéréts au 16/05/2023 (calculés sur le principal de la période précédente) 257,32€ 

Cotisation d'assurance 121.24 € 

Report as IR/05/2023 370,56€ 2 317,66€ 160023,93€ 

Indemnité d'esisibillté 7,20% 11051,43€ 

Fr40 de prouedare Pour menroen 

Report as 16/05/2023 11 051,43€ 14 169,06€ 160023,93€ 

CiSR bide, dnho-,ce-Sodéré Orosyne ou 09111 d 1331 80.710,20€. urée  sOcial 19 na de, Console., rsœi rr, 
cr460e,n'oio pe.e.pS 4 quo, de oouy 90224 øia,r.00n 4-Pou Code, 542029840 R Pe, 
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Décompte crédit 728029A - MR OU MM( COSAR BIKiR au 16/05/2023 

Variation Solde débtear Principal 

CRÉANCE EXIGIBLE AU 16/05/2023 174 993,02 C 

(sous réserve d'imputation des interêts posténeurs et des cotisations dassurance) 

Les intérêts de chaque periode rnnnsuedo sont calcules au taux du prés de 3.20% sur la base du solde pnnupal de la p000de pnncedente. 

Ccédt Foncier deFnlce-SocVté *flaWr?e au capital d 1.3314W 11320E - Sège salai 195e 3e, Capitons 75W1 Per, 
EtaSn,n.rsat pnox.ps 8 quai dn Bnny nc2?a Osa,nntn VPoo lace, 542 029 044 n cs Pa 

Soit la somme de 174 993,02 euros SAUF MEMOIRE (compte arrêté au 16 mai 
2023), montant de la créance totale due en principal, intérêts et accessoires. 

Outre le coût du présent commandement mis au bas et tous frais conséquents faits 
ou à faire, susceptibles d'être avancés par le prêteur pour le recouvrement de sa créance 
et la conservation de son gage. 

Sous réserves et sans préjudice de tous autres dus, notamment des intérêts échus depuis 
la date de l'arrêté de compte notifié au commandement valant saisie au jour du 
paiement effectif, ainsi que du principal, droits, frais de mise à exécution. 
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Avec déclaration qu'à défaut de paiement desdites sommes dans le délai, le 
commandement dont s'agit sera publié sur les registres du service de la publicité 
foncière de l'Ain pour valoir, à partir de cette publication, saisie des biens et droits 
immobiliers ci-après désignés. 

Ledit commandement contenant en outre toutes les énonciations prescrites par l'article 
R.321-3 du code des procédures civiles d'exécution. 

La partie saisie n'ayant pas satisfait audit commandement, celui-ci a été publié au 
service de la publicité foncière de l'Ain, le 22 juin 2023, volume 2023S n°34. 

L'assignation à comparaître aux débiteurs et créanciers inscrits a été délivrée pour 
l'audience d'orientation du mardi 3 octobre 2023 à 14 heures. 

DESIGNATION 

Telle qu'elle résulte des énonciations du commandement valant saisie immobilière et 
sus énoncé ainsi que du procès-verbal de description dressé par la SELARL AHRES, 
commissaires de justice à Bourg en Bresse, en date du 28 juin 2023 auquel il convient 
de se rapporter: 

VENTE EN UN SEUL LOT 

COMMUNE DE GROISSIAT (01100) 
Une maison d'habitation 
489 rue Hyppolyte Jobin 

Figurant au cadastre de la manière suivante: 
- section C n°1061, "Nerciat" pour 04a 40ca 
- section C n°1084, "Nerciat" pour 04a 82ca 
Soit une contenance cadastrale totale de 09a 22ca 

Et comprenant: 

A L'EXTERIEUR: 
- la maison est accessible par un chemin gravillonné et en herbe, grevé d'une servitude 
du fonds voisin: 
- le pourtour de la maison est constitué d'une cour, d'allées, chemin gravillonné et 
d'une partie en herbe; 
- cabane en bois, côté est. 

A L'INTERIEUR: 

Au rez-de-chaussée: 
- un sas d'entrée 
-wC 
- une pièce de vie sur cuisine ouverte 
- une alcôve occupée en chambre 
- une salle de bains 
- deux chambres 
- une chambre à usage de buanderie 
- accès au garage avec portail sectionnel. A l'arrière, petite pièce avec chauffe-eau. 
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Au premier étage:  accessible par un escalier en bois 
- une chambre sous poutre équipée d'une douche et d'un lave-mains 
- une chambre sous charpente 
-wC 

Précision d'occupation:  maison occupée par les propriétaires. 

Généralités:  
- superficie totale: 138,01 m2  
- chauffage: électrique 

Assainissement:  
Tout-à-l'égout 

Il est précisé que:  
- la parcelle cadastrée section C n°1061 était anciennement cadastrée section C n°630; 
- la parcelle cadastrée section C n°1084 provient de la réunion des parcelles cadastrées 
section C n°1058 et 1060 suivant procès-verbal du cadastre n°458 en date du 28 janvier 
2002, publié auprès du service de la publicité foncière de Nantua, le 28 janvier 2002, 
volume 2002P n°753; 
- la parcelle cadastrée section C n°1058 provenait de la division de la parcelle cadastrée 
section C n°9 18 et la parcelle cadastrée section C n°1060 provenait de la division de la 
parcelle cadastrée section C n°900. 
Lesdites divisions étant constatées dans un acte de vente reçu par Maître Didier 
COIFFARD, Notaire à OYONNAX, le 20 décembre 2000, publié auprès du service 
de la publicité foncière de Nantua, le 23 janvier 2001, volume 2001P n°609; 

CONSTITUTION DE SERVITUDES 

- Aux termes d'un acte reçu par Maître COIFFARD, Notaire à OYONNAX, le 20 
décembre 2000, publié auprès du service de la publicité foncière de Nantua, le 19 
janvier 2001, volume 2001P n°504: 

Constitution d'une servitude de tréfonds: 
- Fonds servant: parcelle cadastrée section C n°919 sise sur la commune de 

GROISSIAT; 
- Fonds dominant: parcelles cadastrées section C n°630, 918 et 900 sises sur la 

commune de GROISSIAT 

- Aux termes d'un acte reçu par Maître COIFFARD, Notaire à OYONNAX, le 20 
décembre 2000, publié auprès du service de la publicité foncière de Nantua, le 23 
janvier 2001, volume 2001P n°609: 

Constitution d'une servitude de passage: 
- Fonds servant: parcelles cadastrées section C n°1058, 1060 et 1061 sises sur 

GROISSIAT; 
- Fonds dominant: section C n°1057 et 1059 sises sur GROISSIAT 

Constitution d'une servitude de tréfonds: 
- Fonds servant: parcelles cadastrées section C n°1058, 1060 et 1061 sises sur 

GROISSIAT; 
- Fonds dominant: section C n°1057 et 1059 sises sur GROISSIAT 
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La copie de la matrice cadastrale délivrée par la Direction Générale des Finances 
Publiques est jointe au présent commandement. 

Ainsi au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se 
poursuivent et comportent, avec toutes leurs aisances, dépendances et circonstances, 
droits de propriété, de mitoyenneté et autres pouvant y  être attachés, sans aucune 
exception ni réserve. 

Les biens ci-dessus décrits sont imposés au rôle de la contribution foncière ainsi qu'il 
appert d'un extrait des rôles ci-dessous littéralement rapporté: 

ORIGINE DE PROPRIÉTÉ 

Les biens et droits immobiliers présentement saisis appartiennent à Monsieur Bekir 
COSAR et Madame Raziye BAL, épouse COSAR pour les avoir acquis suivant acte 
reçu par Maître Romain PIROLLET, Notaire associé de la SCP "Didier RASSION, 
Romain PIROLET et Quentin BOUVET", titulaire d'un Office Notarial sis 60 avenue 
Foch à CHATILLON SUR CI-IALARONNE (Ain), le 4 mai 2016, publié auprès du 
service de la publicité foncière de Nantua le 23 mai 2016, volume 2016P n°3730. 

CONDITIONS DE VENTE 

Chapitre 1er :  Dispositions générales 

ARTICLE 1ER — CADRE JURIDIQUE 

Le présent cahier des conditions de vente s'applique à la vente de biens immobiliers régie par les articles 
du Code des procédures civiles d'exécution relatifs à la saisie immobilière. 

ARTICLE 2— MODALITÉS DE LA VENTE 

La saisie immobilière tend à la vente forcée de l'immeuble du débiteur ou, le cas échéant, du tiers 
détenteur en vue de la distribution de son prix. 
Le saisi peut solliciter à l'audience d'orientation l'autorisation de vendre à l'amiable le bien dont il est 
propriétaire. 
Le juge peut autoriser la vente amiable selon des conditions particulières qu'il fixe et à un montant en 
deçà duquel l'immeuble ne peut être vendu. 
A défaut de pouvoir constater la vente amiable conformément aux conditions qu'il a fixées, le juge 
ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 3— ÉTAT DE L'IMMEUBLE 

L'acquéreur prendra les biens dans l'état où ils se trouvent au jour de la vente, sans pouvoir prétendre à 
aucune diminution de prix, ni à aucune garantie ou indemnité contre le poursuivant, la partie saisie ou 
ses créanciers pour dégradations, réparations, défauts d'entretien, vices cachés, vices de construction, 
vétusté, erreurs dans la désignation, la consistance ou la contenance alors même que la différence 
excéderait un vingtième, ni à raison des droits de mitoyenneté ou de surcharge des murs séparant lesdits 
biens des propriétés voisines, alors même que ces droits seraient encore dus et sans garantie de la nature, 
ni de la solidité du sol ou du sous-sol en raison des carrières et des fouilles qui Ont pu être faites sous sa 
superficie, des excavations qui ont pu se produire, des remblais qui ont pu être faits, des éboulements 
et glissements de terre. 
L'acquéreur devra en faire son affaire personnelle, à ses risques et périls sans aucun recours contre qui 
que ce soit. 
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En vertu des dispositions de l'article 1649 du Code civil, l'acquéreur ne bénéficiera d'aucune garantie 
des vices cachés. 

ARTICLE 4— BAUX, LOCATIONS ET AUTRES CONVENTIONS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle, pour le temps qui restera à courir, des baux en cours. 
Toutefois, les baux consentis par le débiteur après la délivrance du commandement de payer valant 
saisie sont inopposables au créancier poursuivant comme à l'acquéreur. La preuve de l'antériorité du 
bail peut être faite par tout moyen. 
L'acquéreur sera subrogé aux droits des créanciers pour faire annuler s'il y a lieu les conventions qui 
auraient pu être conclues en fraude des droits de ceux-ci. 
Il tiendra compte, en sus et sans diminution de son prix, aux différents locataires, des loyers qu'ils 
auraient payés d'avance ou de tous dépôts de garantie versés à la partie saisie et sera subrogé purement 
et simplement, tant activement que passivement dans les droits, actions et obligations de la partie saisie. 

ARTICLE 5— PRÉEMPTION ET DROITS ASSIMILÉS 

Les droits de préemption ou assimilés s'imposeront à l'acquéreur conformément à la loi. 
Si l'acquéreur est évincé du fait de l'un de ces droits, il n'aura aucun recours contre le poursuivant à 
raison de l'immobilisation des sommes par lui versées ou à raison du préjudice qui pourrait lui être 
occasionné. 

ARTICLE 6— ASSURANCES ET ABONNEMENTS DIVERS 

L'acquéreur fera son affaire personnelle de tous contrats ou abonnements relatifs à l'immeuble qui 
auraient pu être souscrits ou qui auraient dû l'être, sans aucun recours contre le poursuivant et l'avocat 
rédacteur du cahier des conditions de vente. 
La responsabilité du poursuivant ne peut en aucun cas être engagée en cas d'absence d'assurance. 
L'acquéreur sera tenu de faire assurer l'immeuble dès la vente contre tous les risques, et notamment 
l'incendie, à une compagnie notoirement solvable et ce pour une somme égale au moins au prix de la 
vente forcée. 
En cas de sinistre avant le paiement intégral du prix, l'indemnité appartiendra de plein droit à la partie 
saisie ou aux créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles d'exécution à concurrence 
du solde dû sur ledit prix en principal et intérêts. 
En cas de sinistre non garanti du fait de l'acquéreur, celui-ci n'en sera pas moins tenu de payer son prix 
outre les accessoires, frais et dépens de la vente. 

ARTICLE 7— SERVITUDES 

L'acquéreur jouira des servitudes actives et souffrira toutes les servitudes passives, occultes ou 
apparentes, déclarées ou non, qu'elles résultent des lois ou des règlements en vigueur, de la situation des 
biens, de contrats, de la prescription et généralement quelles que soient leur origine ou leur nature ainsi 
que l'effet des clauses dites domaniales, sauf à faire valoir les unes et à se défendre des autres, à ses 
risques, périls, frais et fortune, sans recours contre qui que ce soit. 

Chapitre II : Enchères 

ARTICLE 8— RÉCEPTION DES ENCHÈRES 

Les enchères ne sont portées, conformément à la loi, que par le ministère d'un avocat postulant près le 
tribunal judiciaire devant lequel la vente est poursuivie. 
Pour porter des enchères, l'avocat devra se faire remettre tous éléments relatifs à l'état-civil ou à la 
dénomination de ses clients ainsi que s'enquérir auprès du client et sur déclaration de celui-ci, de sa 
capacité juridique, de sa situation juridique, et s'il s'agit d'une personne morale, de la réalité de son 
existence, de l'étendue de son objet social et des pouvoirs de son représentant. 
S'il y a surenchère, la consignation ou la caution bancaire est restituée en l'absence de contestation de la 
surenchère. 
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ARTICLE 9— GARANTIE À FOURNIR PAR L'ACQUÉREUR 

Avant de porter les enchères, l'avocat se fait remettre par son mandant et contre récépissé une caution 
bancaire irrévocable ou un chèque de banque rédigé à l'ordre du séquestre désigné, représentant lO% 
du montant de la mise à prix avec un minimum de 3000 euros. 
La caution ou le chèque lui est restitué, faute d'être déclaré acquéreur. 
En cas de surenchère, la caution bancaire ou le chèque est restitué en l'absence de contestation de la 
surenchère. 
Si l'acquéreur est défaillant, la somme versée ou la caution apportée est acquise aux vendeurs et à leurs 
créanciers ayants droit à la distribution et, le cas échéant, pour leur être distribuée avec le prix de 
l'immeuble. 

ARTICLE 10— SURENCHÈRE 

La surenchère est formée sous la constitution d'un avocat postulant près le tribunal judiciaire compétent 
dans les dix jours qui suivent la vente forcée. 
La surenchère est égale au dixième au moins du prix principal de vente. Elle ne peut être rétractée. 
La publicité peut être effectuée par l'avocat du créancier poursuivant. 
En cas de pluralité de surenchérisseurs, les formalités de publicité seront accomplies par l'avocat du 
premier surenchérisseur. A défaut, le créancier ayant poursuivi la première vente peut y procéder. 
L'acquéreur sur surenchère doit régler les frais de la première vente en sus des frais de son adjudication 
sur surenchère. 
L'avocat du surenchérisseur devra respecter les dispositions générales en matière d'enchères. 
Si au jour de la vente sur surenchère, aucune enchère n'est portée, le surenchérisseur est déclaré 
acquéreur pour le montant de sa surenchère. 

ARTICLE 11— RÉITÉRATION DES ENCHÈRES 

A défaut pour l'acquéreur de payer dans les délais prescrits le prix ou les frais taxés, le bien est remis en 
vente à la demande du créancier poursuivant, d'un créancier inscrit ou du débiteur saisi, aux conditions 
de la première vente forcée. 
Si le prix de la nouvelle vente forcée est inférieur à celui de la première, l'enchérisseur défaillant sera 
contraint au paiement de la différence par toutes les voies de droit, selon les dispositions de l'article 
L.322-12 du Code des procédures civiles d'exécution. 
L'enchérisseur défaillant conserve à sa charge les frais taxés lors de la première audience de vente. II sera 
tenu des intérêts au taux légal sur son enchère passé un délai de deux mois suivant la première vente 
jusqu'à la nouvelle vente. Le taux d'intérêt sera majoré de cinq points à l'expiration d'un délai de quatre 
mois à compter de la date de la première vente définitive, conformément aux dispositions de l'article L. 
313-3 du Code monétaire et financier. 
En aucun cas, l'enchérisseur défaillant ne pourra prétendre à la répétition des sommes versées. 
Si le prix de la seconde vente est supérieur à la première, la différence appartiendra aux créanciers et à 
la partie saisie. 
L'acquéreur à l'issue de la nouvelle vente doit les frais afférents à celle-ci. 

Chapitre III : Vente 

ARTICLE 12— TRANSMISSION DE PROPRIÉTÉ 

L'acquéreur sera propriétaire par le seul effet de la vente sauf exercice d'un droit de préemption,ou des 
droits assimilés conformément à la loi. 
L'acquéreur ne pourra, avant le versement du prix et le paiement des frais, accomplir un acte de 
disposition sur le bien à l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un contrat de prêt 
destiné à financer l'acquisition de ce bien. 
Avant le paiement intégral du prix, l'acquéreur ne pourra faire aucun changement notable, aucune 
démolition ni aucune coupe extraordinaire de bois, ni commettre aucune détérioration dans les biens, à 
peine d'être contraint à la consignation immédiate de son prix, même par voie de réitération des 
enchères. 
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ARTICLE 13- DÉSIGNATION DU SÉQUESTRE 

Les fonds à provenir de la vente décidée par le Juge de l'Exécution seront séquestrés entre les mains de 
la CARPA de l'Ordre des avocats du barreau de l'avocat postulant pour être distribués entre les 
créanciers visés à l'article L.331-1 du Code des procédures civiles d'exécution. 
Le séquestre désigné recevra également l'ensemble des sommes de toute nature résultant des effets de 
la saisie. 
Les fonds séquestrés produisent intérêts au taux de 105% de celui servi par la Caisse des dépôts et 
consignations au profit du débiteur et des créanciers, à compter de leur encaissement et jusqu'à leur 
distribution. 
En aucun cas, le séquestre ne pourra être tenu pour responsable ou garant à l'égard de quiconque des 
obligations de l'acquéreur, hors celle de représenter en temps voulu, la somme séquestrée et les intérêts 
produits. 

ARTICLE 14- VENTE AMIABLE SUR AUTORISATION JUDICIAIRE 

Le débiteur doit accomplir les diligences nécessaires à la conclusion de la vente amiable. 
L'accomplissement des conditions de la vente amiable décidée au préalable par le juge sera contrôlé par 
lui. 
Le prix de vente de l'immeuble, ses intérêts, ainsi que toute somme acquittée par l'acquéreur en sus du 
prix de vente à quelque titre que ce soit, sont versés entre les mains de la Caisse des dépôts et 
consignations conformément à l'article R. 322-23 du Code des procédures civiles d'exécution. Ils sont 
acquis au débiteur et aux créanciers participant à la distribution. 
Toutefois, les frais taxés, auxquels sont ajoutés les émoluments calculés selon le tarif en vigueur sont 
versés directement par l'acquéreur, conformément à l'article 1593 du Code civil, en sus du prix de vente, 
à l'avocat poursuivant, à charge de restitution en cas de jugement refusant de constater que les conditions 
de la vente sont remplies et ordonnant la vente forcée, ou aux fins d'encaissement en cas de jugement 
constatant la vente amiable. 
Le juge s'assure que l'acte de vente est conforme aux conditions qu'il a fixées, que le prix a été consigné, 
et que les frais taxés et émoluments de l'avocat poursuivant ont été versés, et ne constate la vente que 
lorsque ces conditions sont remplies. A défaut, il ordonne la vente forcée. 

ARTICLE 15- VENTE FORCÉE 

Au plus tard à l'expiration du délai de deux mois à compter de la vente définitive, l'acquéreur sera tenu 
impérativement et à peine de réitération des enchères de verser son prix en principal entre les mains du 
séquestre désigné, qui en délivrera reçu. 
Si le paiement intégral du prix intervient dans le délai de deux mois de la vente définitive, l'acquéreur ne 
sera redevable d'aucun intérêt. 
Passé ce délai de deux mois, le solde du prix restant dû sera augmenté de plein droit des intérêts calculés 
au taux légal à compter du prononcé du jugement d'adjudication. 
Le taux d'intérêt légal sera majoré de cinq points à l'expiration du délai de quatre mois du prononcé du 
jugement d'adjudication, conformément à l'article L. 313-3 du Code monétaire et financier. 
L'acquéreur qui n'aura pas réglé l'intégralité du prix de la vente dans le délai de deux mois supportera le 
coût de l'inscription du privilège du vendeur, si bon semble au vendeur de l'inscrire, et de sa radiation 
ultérieure. 
Le créancier poursuivant de premier rang devenu acquéreur, sous réserve des droits des créanciers 
privilégiés pouvant le primer, aura la faculté, par déclaration au séquestre désigné et aux parties, 
d'opposer sa créance en compensation légale totale ou partielle du prix, à ses risques et périls, dans les 
conditions des articles 1347 et suivants du Code civil. 

ARTICLE 16- PAIEMENT DES FRAIS DE POURSUITES ET DES ÉMOLUMENTS 

Conformément à l'article 1593 du Code civil, l'acquéreur paiera entre les mains et sur les quittances de 
l'avocat poursuivant, en sus du prix et dans le délai d'un mois à compter de la vente définitive, la somme 
à laquelle auront été taxés les frais de poursuites et le montant des émoluments fixés selon le tarif en 
vigueur, majorés de la TVA applicable. 
Il fournira justificatif au greffe de la quittance des frais de vente avant l'expiration du délai de deux mois 
à compter de la date de l'adjudication définitive. Le titre de vente ne sera délivré par le greffe du juge de 
l'exécution qu'après la remise qui aura été faite de la quittance des frais de vente, laquelle quittance 
demeurera annexée au titre de vente. 
Si la même vente comprend plusieurs lots vendus séparément, les frais taxables de poursuites sont 
répartis proportionnellement à la mise à prix de chaque lot. 
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ARTICLE 17— DROITS DE MUTATION 

L'acquéreur sera tenu d'acquitter, en sus de son prix, et par priorité, tous les droits d'enregistrement et 
autres auxquels la vente forcée donnera lieu. Il en fournira justificatif au greffe avant l'expiration du délai 
de deux mois à compter de la date de l'adjudication définitive. 
Si l'immeuble présentement vendu est soumis au régime de la TVA, le prix de vente est hors taxes. Dans 
ce cas, l'acquéreur devra verser au Trésor, d'ordre et pour le compte du vendeur (partie saisie) et à sa 
décharge, en sus du prix de vente, les droits découlant du régime de la TVA dont ce dernier pourra être 
redevable à raison de la vente forcée, compte tenu de ses droits à déduction, sauf à l'acquéreur à se 
prévaloir d'autres dispositions fiscales et, dans ce cas, le paiement des droits qui en résulterait sera 
libératoire. 
Les droits qui pourront être dus ou perçus à l'occasion de locations ne seront à la charge de l'acquéreur 
que pour le temps postérieur à son entrée en jouissance, sauf son recours, s'il y a lieu, contre son 
locataire. 
L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours contre quiconque du montant et des justificatifs 
des droits à déduction que le vendeur pourrait opposer à l'administration fiscale. 

ARTICLE 18— OBLIGATION SOLIDAIRE DES CO-ACQUÉREURS 

Les co-acquéreurs et leurs ayants droit seront obligés solidairement au paiement du prix et à l'exécution 
des conditions de la vente forcée. 

Chapitre IV: Dispositions postérieures à la vente 

ARTICLE 19— DÉLIVRANCE ET PUBLICATION DU JUGEMENT 

L'acquéreur sera tenu de se faire délivrer le titre de vente et, dans le mois de sa remise par le greffe: 
a) de le publier au Service de la publicité foncière dans le ressort duquel est situé l'immeuble mis en 
vente; 
b) de notifier au poursuivant, et à la partie saisie si celle-ci a constitué avocat, l'accomplissement de cette 
formalité; 
le tout à ses frais. 
Lors de cette publication, l'avocat de l'acquéreur sollicitera la délivrance d'états sur formalité. Ces états 
sont obligatoirement communiqués à l'avocat poursuivant. 
A défaut de l'accomplissement des formalités prévues aux paragraphes précédents, dans le délai imparti, 
l'avocat du créancier poursuivant la distribution pourra procéder à la publication du titre de vente, le 
tout aux frais de l'acquéreur. 
A cet effet, l'avocat chargé de ces formalités se fera remettre par le greffe toutes les pièces prévues par 
les articles 22 et 34 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 ; ces formalités effectuées, il en notifiera 
l'accomplissement et leur coût à l'avocat de l'acquéreur par acte d'avocat à avocat, lesdits frais devront 
être remboursés dans la huitaine de ladite notification. 

ARTICLE 20— ENTRÉE EN JOUISSANCE 

L'acquéreur, bien que propriétaire par le seul fait de la vente, entrera en jouissance: 
a) Si l'immeuble est libre de location et d'occupation ou occupé, en tout ou partie par des personnes ne 
justifiant d'aucun droit ni titre, à l'expiration du délai de surenchère ou en cas de surenchère, le jour de 
la vente sur surenchère; 
b) Si l'immeuble est loué, par la perception des loyers ou fermages à partir du premier jour du terme qui 
suit la vente forcée ou en cas de surenchère, à partir du premier jour du terme qui suit la vente sur 
surenchère; 
c) Si l'immeuble est loué partiellement, l'entrée en jouissance aura lieu pour les parties libres de location 
selon le paragraphe a) ci-dessus et pour les parties louées selon le paragraphe b) du présent article. 
L'acquéreur fera son affaire personnelle, sans recours envers qui que ce soit, de toutes expulsions 
nécessaires et bénéficiera des indemnités d'occupation qui seraient dues. 
L'acquéreur peut mettre à exécution le titre d'expulsion dont il dispose à l'encontre du saisi, et de tout 
occupant de son chef n'ayant aucun droit qui lui soit opposable, à compter de la consignation du prix 
et du paiement des frais taxés. 
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ARTICLE 21- CONTRIBUTIONS ET CHARGES 

L'acquéreur supportera les contributions et charges de toute nature, dont les biens sont ou seront grevés, 
à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 
Si l'immeuble vendu se trouve en copropriété, l'adjudicataire devra régler les charges de copropriété 
dues, à compter de la date du prononcé du jugement portant sur la vente forcée. 
En ce qui concerne la taxe foncière, il la remboursera au prorata tempons à première demande du 
précédent propriétaire et sur présentation du rôle acquitté. 

ARTICLE 22- TITRES DE PROPRIÉTÉ 

En cas de vente forcée, le titre de vente consiste dans l'expédition du cahier des conditions de vente 
revêtue de la formule exécutoire, à la suite de laquelle est transcrit le jugement d'adjudication. 
Pour les titres antérieurs, le poursuivant n'en ayant aucun en sa possession, l'acquéreur ne pourra pas en 
exiger, mais il est autorisé à se faire délivrer à ses frais, par tous dépositaires, des expéditions ou extraits 
de tous actes concernant la propriété. 
En cas de vente amiable sur autorisation judiciaire, le titre de vente consiste dans l'acte notarié et le 
jugement constatant la réalisation des conditions de la vente passé en force de chose jugée. 

ARTICLE 23- PURGE DES INSCRIPTIONS 

Le séquestre ou la consignation du prix et le paiement des frais de la vente purgent de plein droit 
l'immeuble de toute hypothèque et de tout privilège. 
L'acquéreur peut demander, avant la procédure de distribution, au juge de l'exécution la radiation des 
inscriptions grevant l'immeuble. 
En ce cas, l'acquéreur sera tenu d'avancer tous frais de quittance ou de radiation des inscriptions grevant 
l'immeuble dont il pourra demander le remboursement dans le cadre de la distribution du prix au titre 
des dispositions de l'article 2375, 10  du code civil. 

ARTICLE 24- PAIEMENT PROVISIONNEL DU CRÉANCIER DE PREMIER RANG 

Après la publication du titre de vente et au v-u d'un état hypothécaire, le créancier de premier rang 
pourra, par l'intermédiaire de son avocat, demander au juge de l'exécution, dans la ••te des fonds 
séquestrés, le paiement à titre provisionnel de sa créance en principal. 
Les intérêts, frais et accessoires de la créance sont payés une fois le projet de distribution devenu 
définitif. 
Le paiement effectué en vertu de la présente clause est provisionnel et ne confère aucun droit à son 
bénéficiaire, autre que celui de recevoir provision à charge de faire admettre sa créance à titre définitif 
dans le cadre de la procédure de distribution, à peine de restitution. 
Dans le cas où un créancier serait tenu à restitution de tout ou partie de la somme reçue à titre 
provisionnel, celle-ci serait productive d'un intérêt au taux légal à compter du jour du règlement opéré 
par le séquestre. 

ARTICLE 25- DISTRIBUTION DU PRIX DE VENTE 

La distribution du prix de l'immeuble, en cas de vente forcée ou de vente amiable sur autorisation 
judiciaire, sera poursuivie par l'avocat du créancier saisissant ou, à défaut, par l'avocat du créancier le 
plus diligent ou du débiteur, conformément aux articles R.331-1 à R.334-3 du Code des procédures 
civiles d'exécution. 
Les frais de la distribution et la rétribution de l'avocat chargé de la distribution, calculés conformément 
au tarif en vigueur, seront prélevés sur les fonds à répartir. 

ARTICLE 26- ELECTION DE DOMICILE 

Le poursuivant élit domicile au cabinet de l'avocat constitué. 
L'acquéreur élit domicile au cabinet de son avocat par le seul fait de la vente. 
Les domiciles élus conserveront leurs effets quels que soient les changements qui pourraient survenir 
dans les qualités ou l'état des parties. 
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Chapitre V: Clauses spécifiques 

ARTICLE 27—IMMEUBLES EN COPROPRIÉTÉ 

L'avocat du poursuivant devra notifier au syndic de copropriété l'avis de mutation prévu par l'article 20 
de la loi du 10 juillet 1965 (modifiée par L. n° 94-624 du 21 juillet 1994). 
Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que 
l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 
L'avocat de l'acquéreur, indépendamment de la notification ci-dessus, dans le cas où l'immeuble vendu 
dépend d'un ensemble en copropriété, en conformité avec l'article 6 du décret n° 67-223 du 17 mars 
1967, est tenu de notifier au syndic dès que la vente sera définitive, par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, la désignation du lot ou de la fraction de lot, les nom, prénom, domicile 
réel ou élu de l'acquéreur. 

ARTICLE 28—IMMEUBLES EN LOTISSEMENT 

L'avocat du poursuivant devra notifier au représentant légal de l'Association syndicale libre ou de 
l'Association syndicale autorisée l'avis de mutation dans les conditions de l'article 20 de la loi n° 65-557 
du 10 juillet 1965 conformément à l'ordonnance n° 2004-632 du 1er juillet 2004. 
Cette notification devra intervenir dans les quinze jours de la vente devenue définitive et indiquera que 
l'opposition éventuelle, tendant à obtenir le paiement des sommes restant dues par l'ancien propriétaire, 
est à signifier au domicile de l'avocat poursuivant. 

MISE A PRIX DE L'IMMEUBLE OBJET DE LA PRESENTE SAISIE 

Outre les charges, clauses et conditions ci-dessus les enchères seront reçues sur la mise à prix fixée par 
le poursuivant, soit: 

126 000,00 € (CENT VINGT SIX MILLE EUROS)  

Ainsi fait et dressé par Maître Philippe REFAY de la SCP REFFAY & 
ASSOCIES, avocat poursuivant, sur 16 pages, sans compter les annexes. 

A Bourg en Bresse, le 21 août 2023 

PIECESANNEXEESAU CAHIER DES CONDITIONS DE VENTE: 

Second original de l'assignation à comparaître à l'audience d'orientation signifiée le 
17 août 2023. 

> Etat hypothécaire sur formalité de publication du commandement de payer valant 
saisie immobilière à la date du 22 juin 2023 (demande n°  2023 F628) 

> Etat hypothécaire hors formalité (demande n°  2023H3118 déposée le 24.03.2023) 
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